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Leçons des pays sans littoral et 
implications pour le Programme 
d’action de Doha (DPoA).
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1.	 Résumé exécutif

En 2026, la République démocratique du 
Congo (RDC) se trouve à un moment char-
nière de son histoire économique. Classée 
parmi les pays les moins avancés au sens 
des Nations Unies, elle porte le paradoxe 
d’une richesse minérale extraordinaire avec 
55 % des réserves mondiales de cobalt et 74 
à 76 % de la production minière mondiale 
(USGS, 2025 ; BAD, 2025) ce qui contraste 
avec une insertion commerciale régionale 
qui reste, à ce jour, l’une des plus faibles du 
continent.

Trois réalités structurelles conditionnent 
cette trajectoire : des coûts de transport ex-
cessifs qui oscillent entre 30 et 45 % de la 
valeur des marchandises dans les provinces 
enclavées, contre 8 à 12 % dans les éco-
nomies émergentes comparables (Banque 
mondiale, 2023), une base exportatrice ré-
duite au secteur minier (plus de 90 % des re-
cettes d’exportation), et, dans l’Est du pays, 
des dynamiques persistantes d’insécurité 
qui fragmentent les marchés et fragilisent les 
corridors de transit.

La Zone de libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAf) et le Programme d’action de 
Doha pour les pays les moins avancés (DPoA 
2022–2031) offrent conjointement un cadre 
stratégique pour lever ces contraintes. 

Trois priorités opérationnelles s’imposent : 
moderniser des corridors multimodaux 
structurants (corridor de Lobito vers l’Atlan-
tique, axe Matadi–Kinshasa, corridor central 
vers l’océan Indien via le lac Tanganyika et 
Dar-es-Salaam) en les inscrivant dans une 
logique de corridors verts à faible empreinte 
carbone ; généraliser la facilitation du com-
merce par la digitalisation douanière et les 
guichets uniques frontaliers ; mobiliser les fi-
nancements concessionnels et climatiques 
disponibles auprès des banques multilaté-
rales de développement.

Appel à l’action : Une décision politique 
coordonnée doit être prise dès 2026 pour 
inscrire le corridor de Lobito et le poste de 
Kasumbalesa parmi les projets structurants 
du Plan national stratégique de développe-
ment (PNSD) et du budget national d’inves-
tissement.

1La proportion de 15 % correspond aux données 2022 de la CEA. Les estimations varient entre 13 % et 16 % selon la méthodologie retenue (UNC-
TAD, 2022 ; CEA, 2023).

2.	 Contexte et justification

La ZLECAf s’affirme, depuis son entrée en 
vigueur en janvier 2021, comme l’une des 
initiatives les plus structurantes de l’Agenda 
2063 de l’Union africaine. Son ambition pre-
mière est de desserrer l’étau d’un commerce 
continental chroniquement replié sur lui-
même : en 2022, les échanges intra-africains 
représentaient à peine 15 % des exportations 
totales du continent, contre plus de 60 % en 
Europe et en Asie (CEA, 2023)1. Ce déficit 
d’ouverture représente un manque à gagner 
estimé à quelque 22 milliards de dollars 
par an pour les économies africaines ; une 
perte sèche que l’accord entend combler 
par la suppression progressive des droits de 
douane, l’harmonisation des réglementa-
tions commerciales et l’insertion plus pro-
fonde des pays membres dans les chaînes 
de valeur régionales (CEA, 2023 ; Banque 
mondiale, 2020).

La RDC s’inscrit dans cette dynamique sous 
un angle singulier. Bien que rangée par la 
Banque mondiale parmi les pays à revenu 
intermédiaire inférieur, elle figure sur la liste 
des pays les moins avancés (PMA) établie 
par les Nations Unies ; statut qui conditionne 
son éligibilité au Programme d’action de 
Doha (DPoA 2022–2031) et aux instruments 
concessionnels qui l’accompagnent (ONU, 
2022). Cette appartenance traduit des vul-
nérabilités structurelles que le seul revenu 
par habitant peine à saisir : faiblesse des 
infrastructures, fragmentation des marchés 
intérieurs, insuffisance de la gouvernance 
économique et exposition récurrente aux 
chocs extérieurs.

Géographiquement, le pays occupe une po-
sition remarquable au carrefour de l’Afrique 
centrale, orientale et australe, traversé par le 
deuxième fleuve le plus puissant du monde, 
encadré à l’est par les Grands Lacs. Pourtant, 
plusieurs provinces, notamment dans l’Est 
et le Centre, restent faiblement connectées 
aux corridors commerciaux formels (Banque 
mondiale, 2023). Les dynamiques persis-
tantes d’insécurité dans certaines zones de 
l’Est (Nord-Kivu, Sud-Kivu, Ituri) viennent ag-
graver ces contraintes, en perturbant la cir-
culation des biens, en réduisant la fiabilité 
des axes de transit et en décourageant l’in-
vestissement privé.

L’économie nationale, par ailleurs, reste 
prisonnière d’une spécialisation étroite : le 
cuivre et le cobalt représentaient en 2023 
plus de 90 % des recettes d’exportation et 
près de 42 % des revenus publics (FMI, 2023 
; BAD, 2024). 
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La chute des prix du cobalt de 82 000 dollars 
la tonne en 2022 à moins de 22 000 dollars 
début 2025 (USGS, 2025) illustre avec pré-
cision ce que coûte, en termes de volatilité 
macroéconomique, une telle concentration 
sur un seul secteur.

C’est dans ce contexte que la convergence 
entre la ZLECAf et le DPoA dessine un cadre 
stratégique doublement ancré, à la fois dans 
l’ambition continentale d’une Afrique plus 
intégrée et dans le soutien international aux 
économies les plus vulnérables. Leur articu-
lation peut fournir à la RDC les leviers néces-
saires pour transformer ses atouts géogra-
phiques et resourcetiers en vecteurs d’une 
croissance diversifiée, inclusive et résiliente 
sur la période 2026–2030.

Défis d’intégration régionale de la RDC

Infrastructures et connectivité  :  La RDC 
dispose d’un potentiel logistique que sa géo-
graphie commande d’exploiter. Pourtant, les 
principaux corridors reliant les zones de pro-
duction aux marchés régionaux et aux ports 
maritimes (axe katangais vers l’Atlantique 
via le corridor de Lobito, liaisons fluviales 
du bassin du Congo, connexions orientales 
vers l’océan Indien) souffrent de goulots 
d’étranglement chroniques, de capacités 
insuffisantes et d’un entretien défaillant do-
cumenté par plusieurs audits institutionnels 
(Banque mondiale, 2023).

Facilitation du commerce  : Au poste fron-
talier de Kasumbalesa, principal point de 
passage des exportations minières, avec en-
viron 1 000 camions par jour (Banque mon-
diale, 2020), les congestions récurrentes gé-
nèrent des délais de 3 à 7 jours par convoi, 
soit 3 à 7 fois supérieurs aux standards des 
postes modernisés d’Afrique de l’Est (ODI, 
2021). L’inauguration en 2021 du pont de 
Kazungula, entre la Zambie et le Botswana, 
a démontré qu’une infrastructure frontalière 
moderne et des procédures coordonnées 
peuvent réduire les délais de transit de plus 
de 40 % en l’espace de deux ans (BAD, 2021). 
En avril 2025, la SADC a tenu une réunion mi-
nistérielle inter-étatique dédiée aux défis de 
Kasumbalesa, réaffirmant la nécessité d’une 
approche corridor-wide intégrant douanes, 
infrastructures, sécurité et immigration 
(SADC, 2025).

Fragmentation territoriale et enclavement 
interne : La superficie du pays qui est de 2,34 
millions de km² combinée à une connectivité 
multimodale déficiente, accentue l’enclave-
ment de larges portions du territoire. 

2 Ces données résultent d'une agrégation de sources institutionnelles distinctes (BAD, Banque mondiale, EABC–TMEA, SADC) et doivent être inter-
prétées comme des ordres de grandeur indicatifs. Une enquête de terrain standardisée permettrait de consolider ces estimations

Le fleuve Congo et les grands lacs, malgré 
leur potentiel considérable comme voies 
naturelles de transit, demeurent sous-utili-
sés faute d’infrastructures portuaires adap-
tées et d’une logistique fluviale modernisée 
(Banque mondiale, 2021).

Cette fragmentation interne se cristallise 
dans des coûts de transport qui pèsent lour-
dement sur la compétitivité. Comme l’il-
lustre la Figure 1 ci-après, les coûts moyens 
dans l’Est de la RDC oscillent entre 0,20 et 
0,25 USD par kilomètre et par tonne,  soit en-
viron trois fois les moyennes observées sur 
les corridors de la Communauté d’Afrique de 
l’Est (EAC), où ces coûts se situent entre 0,06 
et 0,09 USD/km/tonne (BAD, 2022 ; Banque 
mondiale, 2021–2023 ; EABC–TMEA, 2022 ; 
SADC, 2023)2.

Figure 1  : Coût moyen du transport (USD/
km/tonne) : Est RDC vs corridors EAC et 
SADC.

Est RDC (provinces enclavées)                                                   0,20 – 0,25 USD  
← × 3 la moyenne EAC

SADC — Corridor Nord-Sud                                                         0,08 – 0,11 USD
EAC — Corridor Nord (Mombasa)                                             0,07 – 0,09 USD
EAC — Corridor Central (Dar)                                                     0,06 – 0,08 USD

Source : BAD (2022) ; Banque mondiale (2021–2023) ; EABC–
TMEA (2022) ; SADC RIDMP (2023). Estimation harmonisée 
à partir de sources institutionnelles distinctes, les valeurs 
constituent des ordres de grandeur indicatifs. Les plages-
basse–haute sont rapportées par chaque source. 

Dépendance extractive et faible diversifica-
tion : En 2023, le secteur minier représentait 
plus de 90 % des recettes d’exportation et 
contribuait à hauteur de 39 % au PIB natio-
nal (BAD, 2024 ; FMI, 2023). Dans ce tableau, 
l’agriculture avec ses 80 millions d’hectares 
de terres arables (FAO, 2022), demeure le le-
vier de diversification le plus immédiat et le 
plus sous-exploité, dont le développement 
suppose des investissements conjoints en 
infrastructures rurales, en logistique agro-ali-
mentaire et en accès au financement.

Ces contraintes sont sévères, mais elles ne 
sont pas sans remède. La convergence du 
cadre ZLECAf et du Programme d’action de 
Doha ouvre précisément des perspectives 
opérationnelles pour les surmonter, à condi-
tion que la RDC s’en saisisse avec la déter-
mination politique et la cohérence straté-
gique qu’elles requièrent.
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3.	 Opportunités offertes par 	
la ZLECAf et le Programme 	
d’action de Doha
La ZLECAf : un marché élargi et une dyna-
mique d’industrialisation régionale

La RDC est le premier producteur mondial de 
cobalt, avec 74 à 76 % de la production mi-
nière mondiale en 2023–2024, et concentre 
55 % des réserves mondiales connues 
(USGS, 2025 ; BAD, 2025). Dans le cadre de la 
ZLECAf, ce positionnement ouvre des pers-
pectives de montée en gamme industrielle : 
raffinage, transformation intermédiaire et as-
semblage au lieu de se cantonner à l’expor-
tation de minerais bruts3. Des simulations 
suggèrent qu’une réduction d’au moins 20 % 
des coûts logistiques pourrait soutenir une 
augmentation substantielle des exportations 
non minières à moyen terme, bien que ces 
projections demeurent conditionnelles aux 
réformes d’accompagnement (CEA, 2023 ; 
Banque mondiale, LPI 2023).

Au-delà du secteur minier, la demande ré-
gionale en produits alimentaires transfor-
més croît à plus de 3 % par an à l’horizon 
2030 (FAO, 2022), une dynamique qui ouvre 
des débouchés pour des chaînes de valeur 
agro-industrielles transfrontalières, notam-
ment le long des corridors reliant la RDC à la 
Tanzanie via le lac Tanganyika et à l’Ouganda 
dans la région des Grands Lacs. Le secteur 
des services (logistique, télécommunica-
tions, services financiers) constitue le troi-
sième levier de compétitivité, les services 
représentant environ 47 % du PIB africain 
(CEA, 2022).

Le Programme d’action de Doha : un appui 
structuré pour les infrastructures et la ré-
silience 

Le Programme d’action de Doha pour les 
pays les moins avancés (DPoA 2022-2031) 
fournit un cadre opérationnel articulé autour 
de cinq priorités directement pertinentes 
pour la RDC : développement des infrastruc-
tures et de la connectivité, transformation 
économique structurelle, facilitation du 
commerce, renforcement de la résilience 
et mobilisation de financements durables 
(ONU, 2022). 

Les besoins en infrastructures résilientes en 
Afrique sont estimés entre 130 et 170 mil-
liards de dollars par an à l’horizon 2030 (BAD, 
2023)4, ouvrant la voie à une stratégie de cor-

3 En 2023, la quasi-totalité du cobalt extrait en RDC est exportée sous forme brute ou semi-transformée vers la Chine, qui contrôle environ 65 % du 
raffinage mondial (USGS, 2025 ; BAD, 2025). La montée en gamme industrielle suppose des investissements substantiels en capacité de raffinage 
et une politique industrielle explicite.

4 L’estimation de 130 à 170 milliards de dollars par an (BAD, 2023) concerne l’ensemble du continent africain. Les données désagrégées pour 
l’Afrique centrale ou la RDC spécifiquement ne sont pas disponibles dans les sources consultées.

ridors verts susceptible de mobiliser des fi-
nancements climatiques en complément 
des prêts concessionnels traditionnels.

Vers des corridors verts : compétitivité lo-
gistique et ambitions climatiques

Moderniser les infrastructures de transport 
sans intégrer l’impératif de durabilité envi-
ronnementale reviendrait à reconstruire sur 
un modèle déjà dépassé. Les corridors verts 
que sont les axes multimodaux privilégiant 
le rail et le transport fluvial, intégrant des 
critères de résilience dans leur conception ; 
constituent une réponse cohérente à cette 
double exigence. Le fleuve Congo, le lac Tan-
ganyika et le corridor de Lobito offrent une 
plateforme naturelle pour développer des 
chaînes logistiques décarbonées, alignées 
sur les engagements climatiques de la RDC 
et éligibles aux financements du Fonds vert 
pour le climat.

La coopération régionale multi-acteurs s’im-
pose sur quatre axes : le sud, avec l’Angola et 
la Zambie autour du corridor de Lobito ; l’est, 
avec la Tanzanie via le corridor central et le 
lac Tanganyika ; le nord-est, avec l’Ouganda 
et la région des Grands Lacs ; et l’ouest, avec 
la République du Congo via le couloir fluvial 
du bassin du Congo. La SADC, la CEEAC, le 
COMESA et l’EAC sont les cadres institution-
nels naturels de cette coordination.

Une illustration du corridor de Lobito. © Procurement.co.ug
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Encadrés 
illustratifs

4.	 Leçons des pays 			 
sans littoral (LLDCs)
L’expérience des pays africains confrontés 
à des contraintes d’enclavement offre des 
enseignements empiriques directement mo-
bilisables pour la RDC. Trois trajectoires na-
tionales se distinguent par la clarté de leurs 
résultats mesurables.

Tableau comparatif : Leçons des pays sans littoral
	

Pays Axe straté-
gique

Impact         
mesuré Leçon pour la RDC

Éthiopie

Corridor 
Addis-Abeba–
Djibouti (rail 
électrifié, 752 
km)

Délai ÷6 (de 
3 jours à 12h 
grâce au rail)

Prioriser Lobi-
to comme corridor 
pilote et sécuriser des 
accords bilatéraux 
solides.

Zambie

Pont et gui-
chet unique 
de Kazungula 
(Corridor 
nord–sud)

Coûts -30 % / 
Passage réduit 
à < 30 min

Moderniser Kasum-
balesa et mettre en 
place un guichet 
unique transfrontalier

Ouganda

Guichets 
uniques à 
Malaba et Bu-
sia (Corridor 
Mombasa)

Délais -20 à 
30 % ; coûts 
de transit en 
baisse signifi-
cative

S’inspirer des pra-
tiques EAC : digitalisa-
tion et harmonisation 
douanière.

Trois enseignements transversaux se dé-
gagent de ces trajectoires :

Premièrement, la concentration stratégique 
des investissements sur un nombre limité 
de corridors structurants maximise l’impact 
économique à court terme. 

Deuxièmement, la formalisation de la coo-
pération transfrontalière à travers des ac-
cords bilatéraux contraignants conditionne 
la viabilité opérationnelle de tout corridor. 

Troisièmement, la digitalisation des procé-
dures douanières et la généralisation des 
guichets uniques frontaliers constituent le 
levier de facilitation du commerce au meil-
leur rapport coût-efficacité disponible, avec 
des résultats mesurables en moins de 18 
mois.

La combinaison de ces trois leviers pourrait 
réduire de 20 à 40 % les coûts logistiques et 
soutenir une progression significative des 
exportations non minières à l’horizon 2035 
(CEA, 2023 ; Banque mondiale, 2022).

Le corridor de Lobito : une nouvelle géographie du commerce 
pour la RDC

En juillet 2023, le consortium Lobito Atlantic Railway (LAR) composé 
de Trafigura, Mota-Engil et  Vecturis  a obtenu une concession de 
30 ans pour l'exploitation du chemin de fer de Benguela (1 300 km). 
En décembre 2024, un financement conjoint de 753 millions USD 
(553 millions de la DFC américaine et 200 millions de la DBSA) a été 
finalisé pour la réhabilitation de la voie ferrée et la modernisation du 
port de Lobito (DFC, 2024 ; AFC, 2025).

Une fois pleinement opérationnel, le corridor vise une capacité de 
4,6 millions de tonnes de fret par an (soit un décuplement de la ca-
pacité actuelle), avec une réduction estimée à 30 % des coûts de 
transport des minerais critiques. Le délai de transit entre la ceinture 
cuprifère et Lobito devrait passer de 45 jours par route à environ 48 
heures par rail.

Point d'attention stratégique : ce corridor illustre la capacité de 
la RDC à diversifier ses débouchés logistiques dans un contexte de 
compétition géopolitique croissante pour le contrôle des chaînes 
d'approvisionnement en minerais critiques.

L'Éthiopie via Djibouti : quand un corridor prioritaire redessine la 
géographie du commerce 

Depuis 1993, l'Éthiopie fait transiter environ 95 % de son commerce 
extérieur par le port de Djibouti (Banque mondiale, 2020). Les deux 
pays ont modernisé le corridor Addis-Abeba–Djibouti sur 752 km, en 
inaugurant en 2018 une ligne ferroviaire électrifiée qui a ramené le 
temps de transport de trois jours à environ douze heures.

Point d'attention stratégique : ce cas démontre qu'un corridor 
prioritaire bien conçu, adossé à des accords bilatéraux solides, peut 
transformer une contrainte géographique en avantage compétitif ; 
une leçon directement transposable à la relation 	 RDC –A ngola 
dans le cadre du corridor de Lobito.

5.	 Recommandations 		
stratégiques pour la RDC
Les axes ci-dessous synthétisent les priorités 
opérationnelles pour la période 2026–2030.

Axe prioritaire Actions clés

1. Cohérence des 
politiques natio-
nales

Inscrire le corridor de Lobito et Ka-
sumbalesa dans le PNSD et le budget 
d'investissement. Concentrer les 
ressources sur 3 corridors : Lobito, 
Matadi–Kinshasa, corridor central 
vers Dar-es-Salaam.

2. Coopération et in-
tégration régionales

Formaliser des accords bilatéraux de 
facilitation du commerce avec l'Ango-
la, la Zambie, la Tanzanie, l'Ouganda 
et la Rép. du Congo. Renforcer la 
coordination SADC, CEEAC, COMESA 
et EAC.

3. Financement des 
corridors verts

Mobiliser des financements conces-
sionnels et climatiques (BAD, BM, 
Fonds vert, AFC, BEI) pour des cor-
ridors multimodaux résilients à faible 
empreinte carbone. Intégrer rail, flu-
vial et postes frontaliers modernisés.
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4. Facilitation du 
commerce et numé-
risation

Guichets uniques frontaliers à Kasum-
balesa, Kasindi et Uvira. Plateformes 
de dédouanement électronique 
interopérables avec les systèmes 
régionaux.

5. Intégration in-
clusive dans les 
chaînes de valeur

Programmes de mise à niveau des 
PME, femmes et jeunes sur les 
normes SPS, la certification et le 
e-commerce. Créer des guichets 
d’accompagnement dédiés dans les 
zones économiques spéciales et les 
zones franches. 

6.	 Conclusion
La RDC aborde 2026 avec un paradoxe struc-
turel saisissant : elle concentre une part dé-
cisive des ressources minérales indispen-
sables à la transition énergétique mondiale, 
mais reste parmi les économies les moins 
bien intégrées au commerce continental afri-
cain. Réduire cet écart entre richesse poten-
tielle et insertion effective n’est ni une affaire 
de conjoncture favorable ni une question de 
destin ; c’est le résultat d’un choix politique 
délibéré, cohérent et soutenu dans la durée.

La ZLECAf et le Programme d’action de Doha 
offrent un cadre doublement pertinent. L’un 
ouvre le marché ; l’autre finance les condi-
tions d’y accéder. Leur articulation autour 
de cinq axes prioritaires constitue la colonne 
vertébrale d’une stratégie crédible pour 
2026–2030 : (i) corridors multimodaux struc-
turants inscrits dans une logique de corridors 
verts à faible empreinte carbone ; (ii) facilita-
tion du commerce par la digitalisation et les 
guichets uniques ; (iii) mobilisation ciblée 
des financements concessionnels et clima-
tiques ; (iv) coopération régionale formalisée 
avec les pays voisins ; et (v) intégration ef-
fective des PME, des femmes et des jeunes 
dans les chaînes de valeur régionales.

Ces orientations ne sont pas théoriques. 
L’Éthiopie, la Zambie, l’Ouganda : ces ex-
périences démontrent qu’une mobilisation 
politique ciblée peut transformer une vulné-
rabilité géographique en avantage compétitif 
en moins d’une décennie.

Pour la RDC, l’heure n’est plus à l’analyse 
prospective, elle est à la décision opération-
nelle. Deux actes fondateurs s’imposent dès 
2026 : l’inscription du corridor de Lobito et 
du poste de Kasumbalesa parmi les projets 
structurants du PNSD et du budget national 
d’investissement ; et la désignation d’un mé-
canisme de coordination interministérielle 
doté d’un mandat, d’une feuille de route et 
de ressources dédiées à la mise en œuvre de 
la stratégie ZLECAf–DPoA.
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